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Le présent rapport a pour objet de présenter aux Élus de Grand 
Besançon Métropole les réflexions et analyses du CDP dans le 
cadre de son autosaisine sur le thème de l’eau. 

Cette autosaisine a donné lieu à de nombreuses heures de tra-
vail de documentation, de débats et de recherche sur les pra-
tiques d’autres collectivités. 

Les membres du CDP ont rencontré le Vice-Président délégué 
M. Christophe Lime et également les services du Département 
Eau-Assainissement (DEA) de GBM. Nos interlocuteurs ont ma-
nifesté leur intérêt et attiré notre attention sur l’aspect tarification. 

A partir d’un premier questionnaire exploratoire (voir en Annexe) 
que nous avons élaboré et envoyé à un cercle restreint de 
proches du CDP afin de circonscrire les besoins et attentes des 
usagers vis-à-vis des services du DEA, notre travail s’est pro-
visoirement centré sur la question de la tarification et de la 
facturation de l’eau-assainissement, identifiée comme une 
préoccupation des usagers. 

L’objectif de la présente contribution est triple :

A) Présenter les constats issus des observations et 
échanges menés.
B) Mettre en lumière les enjeux de compréhension et 
d’équité autour de la facturation.
C) Proposer des pistes concrètes pour une tarification 
plus lisible, plus juste et plus incitative à la sobriété.
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NOS CONSTATS LOCAUX
Une préoccupation des Grand-Bisontin.es 
centrée sur les risques
Concernant l’eau, l’attention des habitants 
et des médias va surtout aux risques : 

•	 sur la qualité sanitaire  
(pollutions décelées ou non) 

•	 sur les possibles pénuries  
(restrictions en été, peut-être plus 
souvent à terme)

•	 sur les consommations excessives 
non maitrisées  
(fuites, incidents réseaux, gaspillages)

L’assainissement semble, lui, méconnu 
et invisible, sauf en cas de pollution.

L’attention du public semble exclusive-
ment dirigée vers l’eau des ménages. 
Par exemple le Rapport d’activité annuel 
2024 du DEA consacre 4 pages à la ré-
duction des Effluents non domestiques 
pour préserver l’état des ressources, 
mais n’aborde pas les consommations in-
dustrielles, artisanales et agricoles et les 
ventes d’eau en gros : ni leurs volumes ni 
leur tarification et facturation, ni leur part 
dans les recettes et les coûts du service. 

Enfin, en dehors des accidents (fuites1), 
des ménages à budget très serré et peut-
être des grosses consommations pro-
fessionnelles, la plupart des habitants 
ignorent le prix du m3 et la composition 
de leur facture. Le Rapport d’activité 2024 
du DEA n’attire pas non plus leur attention 
sur ce sujet, alors que la facture annuelle 
d’un abonné se monte quand même à 
quelques centaines d’euros.

Faudrait-il devenir plus attentifs ?
Comme pour l’électricité, l’utilisation 
«  sans acheter et sans compter » (sans 
effort et sans contrôle extérieur) de l’eau 
et encore plus de l’assainissement est de-
venue un standard de confort très ancré 
dans les comportements et dans les ins-
tallations matérielles (par ex. compteurs 
d’eau invisibles au quotidien, parfois peu 
accessibles). 

La consommation est peu mesurable au 
quotidien, presque imperceptible : pas 
d’achat, pas d’estimation préalable du prix 
à payer, pas de transport, pas de stoc-
kage, pas d’emballage, pas de déchets à 

évacuer, pas de traces. Mais une facture 
globale après quelques mois, parfois 
surprenante, trop tard peut-être pour 
moduler la consommation.

Pour la plupart des habitants, nous pen-
sons avoir constaté que la facturation 
n’est actuellement pas un motif fort pour 
contrôler et modérer leur consommation 
d’eau (et d’assainissement). Ceux qui le 
font le font par habitude et éducation, pour 
des raisons de bon sens, de souci de l’en-
vironnement et le bien commun. Ils éco-
nomisent l’eau, mais pas seulement pour 
économiser de l’argent.

1- L’impact financier des fuites d’eau est adouci par les assurances et par la loi (écrètement de la facture si la réparation a 
été faite). https://www.inc-conso.fr/content/fuites-deau-apres-compteur-et-consommation-anormale

auto-saisine CDP eau

https://www.inc-conso.fr/content/fuites-deau-apres-compteur-et-consommation-anormale
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Les habitants n’ont pas en tête un prix 
«   normal » de l’eau du robinet qui leur 
ferait dire si l’eau de GBM est chère ou non.  
L’indicateur ordinaire de prix pour les 
habitants est pour chacun son ratio 
«   somme à payer/m3 d’eau consom-
més   », qui varie. Ce n’est pas vraiment 
pertinent pour les professionnels de l’eau, 
qui se réfèrent plutôt à la facture-type 
d’un ménage consommant 120 m3/an.  
Le « prix de l’eau » ainsi perçu par les 
habitants intègre et invisibilise pour 
eux la part fixe et aussi le prix de l’as-
sainissement et les taxes (deux élé-
ments d’ailleurs proportionnels aux m3 
d’eau consommée).

Nous n’avons pour le moment pas perçu 
non plus de sensibilité à la pluralité des 
modes de gestion (régie, délégation), ni à 
la pluralité des tarifs (part fixe et part va-
riable) sur le territoire, ni à la démarche de 
convergence tarifaire pratiquée par GBM.  
Il n’est pas sûr que les habitants de GBM 
sachent que leur eau est plutôt parmi 
les moins chères de France et qu’ils en 
attribuent le mérite à la gestion en régie 
directe (pour la moitié des communes) ou 
à l’action de GBM comme Autorité Orga-
nisatrice, plus qu’à la Nature ou à l’Etat. 
Le CDP lui-même a eu du mal, dans les 
informations recueillies, à distinguer entre 
les statistiques du territoire métropolitain 
entier et celle de la régie publique.

NOS CONSTATS LOCAUX
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a.	 Les changements climatiques font que la dispo-
nibilité en eau prélevable de bonne qualité tout au 
long de l‘année devient partout plus incertaine.  
Pour des raisons de sécurité, d’écologie et d’éco-
nomies, il serait donc prudent de diminuer nos 
volumes d’eau prélevés, potabilisés, distribués 
et assainis. Mais nous n’avons pas de chiffrages.  
A Besançon même, les prospectives disponibles ne 
sont pas inquiétantes quant à la quantité annuelle 
d’eau, mais un peu plus quant à ses variations sai-
sonnières (étiages). Par ailleurs, il se pourrait que 
Besançon ait à aider d’autres territoires voisins.

b.	 Les coûts des services eau-assainissement 
sont voués à croitre, pour maintenir ou même 
améliorer la disponibilité et la qualité de l’eau et les 
performances des réseaux : captages, protection, 
potabilisation (polluants connus mais aussi émer-
gents), interconnexions, contrôles, épuration...  
Les Agences de l’Eau orientent d’ailleurs leur 
taxation pour pousser les collectivités à de meil-
leures performances quantitatives et qualitatives. 
Ces deux tendances a et b, si elles se confirmaient, 
laisseraient prévoir une forte augmentation des 
tarifs. Nous avons observé que les augmentations 
sensibles surviennent d’habitude plutôt en début 
de mandat. Mais cela ne semble pas encore d’ac-
tualité à GBM : M. Lime a annoncé en CCSPL de 
septembre 2025 qu’il n’y avait pas à l’horizon vi-
sible une augmentation importante des tarifs, les 
besoins en investissement étant suffisamment cou-
verts et financés. 

c.	 Il serait bon que les usagers deviennent de plus 
en plus réactifs aux appels à maitriser tem-
porairement la consommation en cas de faible 
disponibilité de l’eau ou de risques sanitaires.  
Nous n’avons pas de mesure de cette réactivi-
té, ni de l’efficacité qu’auraient des signaux–prix 
(exemple : facturations saisonnières si la télé-re-
lève des compteurs le permet) pour ces incitations.

2 - Notamment :
•	 https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46692-prix-eau-etat-lieuperspectives-gestion-durable-cgdd.

pdf  : FAVRE M., HARDELIN J., 2025. Le prix de l’eau : état des lieux et perspectives pour une gestion durable de la 
ressource, CGDD, document de travail, août 2025. », Document de travail des Ministères Aménagement Territorial et 
Transition Ecologique,

•	 https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2023/2023_27_tarification_eau.pdf :   BEAUVAIS Jean-Marie, 
LAUTRIDOU Jean-Yves (Rapporteurs) : Eau potable : des enjeux qui dépassent la tarification progressive ; Avis du 
CESE Conseil économique, social et environnemental, 2023 ; une synthèse est publiée aussi.

CONSTATS GÉNÉRAUX
À partir d’informations nationales2, nous faisons trois hypothèses :

auto-saisine CDP eau

© Éric Chatelain - Grand Besançon Métropole 

© Jean-Charles Sexe - Ville de Besançon

https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46692-prix-eau-etat-lieuperspectives-gestion-durab
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46692-prix-eau-etat-lieuperspectives-gestion-durab
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2023/2023_27_tarification_eau.pdf
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ANALYSES 
Gratuité, progressivité, chèque-eau
La tarification actuelle se veut solidaire 
(sociale) et durable par deux éléments : 
la gratuité partielle et la progressivité. 
Un autre élément, le chèque-eau (suppo-
sé couvrir l’abonnement pour les ménages 
en difficulté), est mentionné dans la com-
munication publique3  mais n’a en fait pas 
encore été mis en place.

La gratuité des premiers 3m³ d’eau par 
foyer est connue d’une petite partie 
seulement des habitants, chez qui elle 
semble faire consensus. Cette gratuité, 
sur la seule part variable, ne concerne pas 
l’assainissement qui reste facturé sur ces 
3m³. Elle ne fait gagner en fait qu’1,4 euro/
m³, soit 4 euros.

Elle est de toute façon imperceptible 
pour la plupart des habitants de loge-
ments collectifs, qui ne sont pas abonnés 
directs à l’eau : leur décompte de charges 
ne la fait pas apparaitre, encore moins si la 
charge « eau chaude » confond le prix de 
l’eau et de l’énergie de réchauffage. Elle 
est peu perceptible également pour les 
abonnés : leur facture ne met pas non plus 
en évidence cette gratuité, indiquée dans 
une ligne en petits caractères au verso.

Pour ceux qui connaissent son existence, 
la gratuité signifie plutôt un « droit à l’eau 
pour les besoins essentiels (boire, cuisi-
ner, se laver) ». 

Ce droit à l’eau pourrait d’ailleurs se 
calculer par personne plutôt que par 
ménage ; ce serait plus juste mais cela 
impliquerait une grande transparence des 
données, avec un risque d’intrusion dans 
la vie privée. 

Ce droit est assuré également par les 
quelques points d’eau gratuits sur la voie 
publique, au bénéfice notamment des 
gens du voyage ou sans domicile.

Pour la collectivité, la gratuité concernait 
surtout l’eau à boire : elle s’inscrivait aussi 
dans une lutte contre les eaux minérales 
(bouteilles), qui alourdissent inutilement 
les budgets des ménages et génèrent une 
pollution. Mais nous n’avons pas encore 
rencontré d’usagers qui fassent directe-
ment ce lien et boivent de l’eau du robinet 
parce que 3m³ sont gratuits : les gens qui 
décrivent leurs usages parlent plutôt d’ha-
bitudes et de croyances quant à l’impact 
écologique ou à la qualité sanitaire ou gus-
tative.

Quant à la progressivité du tarif (gratuité 
de 3m³, puis tarif augmenté de 4 centimes/
m³ au-delà de 100m³ annuels) elle n’est 
pas mieux connue que la gratuité, pour 
les mêmes raisons, mais aussi pour son 
niveau négligeable (quelques centimes 
sur la fourniture d’eau et pas sur l’assai-
nissement). 

Si on prend la facture globale avec les 
parts fixes, l’assainissement et les taxes, 
le prix de l’eau de GBM reste même, en 
fait, dégressif : il descend vers une limite 
plancher quand le ratio part fixe/consom-
mation devient faible, car la part fixe pèse 
proportionnellement plus sur les petits 
consommateurs que sur les gros. La 
progressivité à GBM est en fait une simple 
atténuation de la dégressivité, légèrement 
perceptible peut-être par les abonnés - 
surtout professionnels - qui consomment 
et rejettent des centaines de m³. 

3 - « Par ailleurs, le Grand Besançon travaille à l’instauration d’un tarif social en offrant la part abonnement (25 €/an) via un 
« chèque eau » pour les ménages les plus précaires.» https://plus.besancon.fr/2025/02/25/leau-dici-vousvous-demandez-
peut-etre/ (consulté 27/9/2025).

auto-saisine CDP eau

UNE TARIFICATION CENSÉE  
ENCOURAGER LA SOBRIÉTÉ…   

MAIS PRESQUE IMPERCEPTIBLE

3 m³ gratuits par foyer :
≈ 4 € d’économie annuelle
+ quelques centimes seule-
ment au-delà de 100 m³

https://plus.besancon.fr/2025/02/25/leau-dici-vousvous-demandez-peut-etre/
https://plus.besancon.fr/2025/02/25/leau-dici-vousvous-demandez-peut-etre/
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Le différentiel de tarif au-dessus des 100 
m³ a évolué récemment (de +2 à +4 cen-
times/m³) ; si la collectivité poursuivait 
résolument dans le même sens, la pro-
gressivité pourrait devenir un jour réelle et 
sensible, mais cela amènerait probable-
ment à rediscuter et à différencier les tarifs 
appliqués aux professionnels agriculteurs, 
artisans, industriels, hôpitaux, hôtels-res-
taurants, cantines, casernes, municipali-
tés, etc. (dont nous aimerions recueillir les 
points de vue).

Notons aussi des complications si l’on 
recherche la justice sociale. 

Les ménages à faibles revenus peuvent 
avoir des consommations élevées à cause 
de leur composition familiale (par ex. en-
fants en bas âge nombreux) ou faute 
d’équipements performants et bien entre-
tenus. Enfin, les ménages en habitat col-
lectif (social mais aussi résidentiel) paient 

une part fixe réduite : ils se répartissent 
une part fixe d’abonné inférieure à ce que 
serait la somme des parts fixes s’ils étaient 
abonnés individuellement.

La gratuité partielle, la progressivité et 
les chèques-eau sont pratiqués par di-
verses collectivités à des degrés divers⁴, 
et Grand Besançon n’en est peut-être 
qu’au début. 

Il se peut cependant que le simple affi-
chage des principes de gratuité partielle 
et de progressivité, s’ils sont suffisamment 
popularisés, habitue déjà en douceur les 
usagers à distinguer entre leurs besoins, 
leur confort et leurs gaspillages, surtout si 
les tarifs sont voués à augmenter.

Mais il semble difficile de faire connaitre 
largement ces principes tant que les 
effets financiers sont faibles.

4 - Lyon va par exemple depuis 2025 beaucoup plus loin que GBM : (nous soulignons)  
« La tranche 1 “eau vitale”, soit les 12 premiers mètres cubes d’eau potable, devient gratuite pour chaque foyer. Elle cor-
respond à 30 litres d’eau par jour. De quoi subvenir aux besoins en eau potable « vitaux » pour l’alimentation et l’hygiène 
d’un foyer de 6 personnes pendant 1 an. La tranche 2 “eau domestique”, jusqu’à 180m3 consommés, correspond au tarif 
standard. Enfin, sur la tranche 3 « consommations d’agrément », le tarif sera doublé au-delà de 180m3 consommés. ».  
Le versement solidaire existe : viré automatiquement par la CAF, il peut aller jusqu’à 100 euros/an afin de contenir la facture 
d’eau sous 3% du budget des familles. D’autres dispositions valent pour les professionnels (4 tranches mais la quatrième 
ne peut dépasser 1,15 fois la première). https://www.eaudugrandlyon.com/actualites/tarification-solidaire-environnemen-
tale-en-vigueur-au-1er-janvier/ 

Citons aussi l’exemple de Muret :  
« Depuis 2010, la commune de Muret (Haute-Garonne) a mis en place une tarification progressive de l’eau » Plus vous 
consommez de l’eau, plus vous payez et inversement ! Les 25 premiers m3 sont offerts, mais les suivants coûtent de plus 
en plus. Entre 90 et 150 m3 : 1,33 euros puis de 150 à 250 m3 : 1,57 euros. Et plus de 500 m3 : 2,09 euros. La ville écono-
mise 14% de sa consommation en eau chaque année.  
Mais cette tarification ne fait pas l’unanimité chez les gros consommateurs. Cette tarification a aussi ses limites puisqu’elle 
ne s’applique pas aux copropriétés qui n’ont pas installé de compteurs individuels. https://france3-regions.franceinfo.fr/
occitanie/haute-garonne/toulouse/avec-25m3-d-eau-gratuite-certains-craignaient-que-les-gens-se-lachent-la-tarification-pro-
gressive-fait-chuter-la-consommation-de-26-3185286.html

Gratuité, progressivité, chèque-eau (suites)

ANALYSES

https://www.eaudugrandlyon.com/actualites/tarification-solidaire-environnementale-en-vigueur-au-1er-
https://www.eaudugrandlyon.com/actualites/tarification-solidaire-environnementale-en-vigueur-au-1er-
https://france3-regions.franceinfo.fr/occitanie/haute-garonne/toulouse/avec-25m3-d-eau-gratuite-cert
https://france3-regions.franceinfo.fr/occitanie/haute-garonne/toulouse/avec-25m3-d-eau-gratuite-cert
https://france3-regions.franceinfo.fr/occitanie/haute-garonne/toulouse/avec-25m3-d-eau-gratuite-cert
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La communication publique concernant 
l’eau peut passer par divers canaux :

•	 Le site institutionnel https://www.
grandbesancon.fr/infos-pratiques/en-
vironnement/eau-et-assainissement/

•	 Les documents publiés par le DEA :  
Rapport Annuel destiné aux élus et au 
public intéressé, à diffusion large, dont 
nous saluons la belle présentation et 
l’intérêt, ainsi que les Rapports sur le 
Prix et la Qualité du Service, plus offi-
ciels et plus austères, moins diffusés ; 
brochures et flyers (il ne semble pas y 
avoir de flyer expliquant la facturation 
et ses enjeux).

•	 La facture elle-même, de lecture 
complexe (voir nos quelques préconi-
sations), qui peut être accompagnée 

de notices informatives (notice sani-
taire de l’ARS un semestre sur deux).

•	 Les délibérations des collectivités 
sur les tarifs et sur des Schémas et 
Plans de gestion et de protection ; le 
Rapport Annuel 2024 p.11 nous laisse 
notamment attendre un Schéma 
Directeur Eau potable usages/res-
sources de GBM.

•	 Les  éventuels articles ou encarts 
dans la presse institutionnelle (GBM 
Plus) ou locale.

•	 Des éventuelles campagnes de 
communication, courriers aux abon-
nés, réunions publiques, enquêtes, 
actions ou dispositifs de sensibilisa-
tion (par ex Logis13-Eco).

•	 Les arrêtés préfectoraux, etc.

Pousser à la sobriété :  
un risque financier pour la collectivité ?
En vertu du principe « l’eau paie l’eau », 
le service est financé en fonction des vo-
lumes d’eau consommés. La collectivité est 
ici en conflit d’intérêts : elle gagne financiè-
rement à ce que les abonnés consomment 
plus, mais peut y perdre : financièrement 
si cette consommation génère de trop gros 
coûts (investissements, assainissement) 
et écologiquement.

Une progressivité réelle du tarif, pour 
être juste et acceptable, suppose que 
les grosses consommations ne soient 
pas d’un intérêt public proportionnel, et 
que les abonnés puissent réduire leur 

consommation et/ou supporter son 
coût accru, éventuellement avec des 
aides. 

La réduction de la consommation, peut-
être souhaitable pour aller vers une socié-
té plus sobre, sera un manque à percevoir 
pour le service et ses investissements... 
sauf si l’augmentation tarifaire compense 
la baisse de consommation. Nous n’avons 
pas eu de données sur cet enjeu, qui se 
retrouve dans divers services publics (or-
dures ménagères, chauffage urbain) à di-
mension commerciale.

Quelle communication publique ?

ANALYSES

https://www.grandbesancon.fr/infos-pratiques/environnement/eau-et-assainissement/
https://www.grandbesancon.fr/infos-pratiques/environnement/eau-et-assainissement/
https://www.grandbesancon.fr/infos-pratiques/environnement/eau-et-assainissement/
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Nous n’avons pas repéré, dans les do-
cuments consultés par le CDP, d’alertes 
données aux usagers concernant le 
volume de consommation ou les coûts, ni 
d’information sur les débats que les élus 
qui les représentent auront à trancher.  
Nous y trouvons des informations certes 
utiles mais plutôt factuelles, parfois assez 
techniques, sur l’état et la disponibilité de 
la ressource, sur les travaux et investisse-
ments, sur l’équilibre financier du service.

Pour le moment donc, pour les habitants, 
contrairement à la redevance incitative sur 
les ordures ménagères, qui a été accompa-
gnée par une communication importante, 
la tarification de l’eau n’est pas porteuse 

par elle-même d’incitations claires à mo-
dérer ou moduler les consommations.  
Elle n’est d’ailleurs pas accompagnée 
d’une communication publique qui com-
porterait de telles incitations, à l’excep-
tion des « arrêtés sécheresse » préfec-
toraux (saisonniers mais qui s’étendent).  
La communication de la collectivité locale, 
y compris en réponse à nos questions, est 
plutôt apaisante : les besoins en investis-
sements sont prévus et financés, les res-
sources du territoire sont suffisantes et en 
assez bon état.

ANALYSES

Quelle communication publique ? (suite)

© Jean-Charles Sexe - Grand Besançon Métropole
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Avertir la population sur les besoins, pour préparer l’avenir
•	 Communiquer aux citoyens les tendances nationales, régionales et locales prévi-

sibles à court, moyen, et long terme concernant la disponibilité, la consommation de 
l’eau, la qualité de l’eau (PFAS), les coûts de l’eau et de l’assainissement, l’équilibre 
économique du service, que ces tendances impliquent ou non des évolutions immé-
diates de la tarification.

•	 Alerter ou rassurer quand il y a lieu.

Mieux faire percevoir aux habitants les choix déjà faits par la 
collectivité et ses débats en cours - notamment sur la facturation, car 
celle-ci véhicule des messages sur les objectifs poursuivis -

•	 Renforcer la communication sur ces choix et ces débats, notamment sur (ou à côté 
de) la facture elle-même, en n’oubliant pas les usagers en logement collectif ne rece-
vant pas de facture.

•	 Renforcer les mesures elles-mêmes (gratuité au-delà des 3m3 actuels, progressivité 
plus sérieuse, évolution des seuils entre tranches) pour qu’elles allègent ou accroissent 
vraiment la facturation.

•	 S’inspirer de ce qui est fait ailleurs : nous avons cité plus haut en note les exemples 
de Lyon et de Muret.

•	 Ne pas hésiter à exposer aux citoyens les alternatives que doivent trancher les 
élu.es.

•	 Communiquer sur les éventuels traitements spéciaux (ou non) des consomma-
teurs d’eau professionnels (agriculteurs, industriels, artisans, établissements et ser-
vices publics...) socialement utiles.

Continuer à envisager un chèque-eau sous  
conditions de ressources
•	 Ne pas confondre la gratuité partielle qui reconnait à tous un droit fondamental à 

l’eau, bien commun vital (boire, cuisiner, se laver) sacralisé, et l’aide sociale qui reste 
nécessaire quand les ressources des ménages sont faibles. La gratuité ne dispense 
pas de l’aide.

Inciter toute la société à faire plus attention, au quotidien, aux 
consommations d’eau et d’assainissement
•	 Habituer à compter en m3, pas seulement en euros. 
•	 Compter par personne, pas seulement par ménage.
•	 Tant que ce n’est pas devenu indispensable, augmenter les coûts et donc les prix est 

un levier fort, mais pas forcément le plus juste ni le mieux accepté ni le plus influent.

auto-saisine CDP eau

Le CDP soumet à GBM les préconisations suivantes :
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PÉCONISATIONS

•	 Recommander par exemple de moins dissimuler les compteurs dans les nou-
veaux aménagements ; ou d’afficher annuellement dans les halls la consommation 
moyenne de l’immeuble par foyer et par habitant, avec son évolution et en la com-
parant avec d’autres immeubles et des moyennes locales, d’autres villes, nationales, 
internationales... ; suggérer aux syndics et conseils de copropriétés d’oser dialoguer 
avec les ménages sur-consommateurs.

•	 L’assainissement également devrait sortir de l’invisibilité (mais nous ne savons 
pas encore comment).

Rendre la facturation d’eau plus lisible et utile 
(impliquante, incitative)
Sur les factures des abonnés (usagers ou bailleurs-syndics) :

•	 Tester la compréhension de la facture avec divers groupes d’habitants.
•	 Donner autant d’importance aux m3 qu’aux euros.
•	 Rappeler sur la facture les principes qui expliquent les tranches tarifaires.
•	 Rendre plus rigoureux le graphique des consommations (comparaison annuelle), 

voire expliciter des conclusions (« la consommation de votre logement correspond, en 
moyenne, à celle de 3,5 Français »).

•	 Accentuer des messages positifs (par exemple ne pas mettre au premier plan les 
contestations et médiations, mais plutôt l’effort ensemble collectivité-usagers pour ré-
pondre aux besoins).

Sur les décomptes de charges des usagers-non-abonnés  
(répartissant la facture reçue par le bailleur ou syndic abonné) :

•	 Que le bailleur ou le syndic, dans le décompte de charges, ne mette pas en valeur la 
seule régularisation par rapport aux provisions déjà payées, mais indique clairement 
aussi le volume consommé (en regroupant eau froide et eau chaude distinguée de la 
facturation d’énergie de chauffe), et l’évolution pluriannuelle.

•	 Idéalement, faire payer séparément la charge eau (qui dépend fortement des pra-
tiques du ménage) pour bien la distinguer des charges collectives générales et du coût 
d’énergie (eau chaude).

•	 Que le décompte explicite les tarifications durables et solidaires de la collectivité et 
leurs effets sur la répartition effectuée par le bailleur ou syndic.

Pistes à débattre... 
•	 proposer aux abonnés une option « supplément solidaire » (sur le modèle des cen-

times qui arrondissent les paiements dans certains super-marchés) pour renforcer la 
coopération internationale de la collectivité autour de l’eau, occasion aussi d’une 
sensibilisation aux enjeux locaux ?

•	 rendre plus variable la part fixe, par paliers ou proportionnellement à la consomma-
tion, en cohérence avec les principes de la tarification (gratuité, puis prix moyen, puis 
prix plus élevé(s)) ? Actuellement, la part fixe varie avec le diamètre de la canalisation.
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Le CDP ne prétend ici ni représenter l’ensemble de la popu-
lation, ni avoir acquis une expertise indiscutable, mais juste 
contribuer à la réflexion avec un regard de citoyens.

Comme nos préconisations l’ont détaillé, nous soulignons la 
nécessité d’accroitre la communication avec les citoyens 
concernant les enjeux de l’eau et de l’assainissement.

Rappelons aussi l’importance de garder toute l’attention né-
cessaire, notamment dans les décisions et documents d’ur-
banisme (PLUi),  aux enjeux écologiques, à la protection 
des zones humides, des nappes phréatiques et des cours 
d’eau, à la lutte contre les pollutions et les artificialisations 
de sols. 

Enfin, nous pensons qu’il reste à approfondir la réflexion sur 
les financements et sur les équilibrages  dépenses-recettes, 
actuellement cadrés par les principes « l’eau paie l’eau » 
(l’eau-assainissement est un budget annexe séparé du budget 
général de la collectivité) et « l’eau paie l’assainissement » 
(l’assainissement est facturé en proportion de la consomma-
tion d’eau). 

Nous espérons que cette contribution nourrira la réflexion col-
lective sur la politique de l’eau, tout en œuvrant pour la préser-
vation de notre patrimoine naturel.
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Nous avons procédé à une pré-enquête 
rapide en élaborant le questionnaire 
présenté en fin de cette annexe. Une 
telle enquête pourrait être prolongée.

On pourrait par exemple, explorer les 
perceptions et les attitudes des habitants 
envers :
•	 la consommation d’eau potable (la leur 

et celle du corps social),
•	 les coûts, les prix,
•	 et les évolutions de la consommation 

et des prix.

Notamment, par une enquête ciblée 
auprès des habitants de GBM sur les 
questions suivantes.

Comment :
•	 ils perçoivent, surveillent, maitrisent 

leurs consommations d’eau et 
d’assainissement ?

•	 ils s’attendent à des efforts de 
réduction (forcée ou demandée) de 
ces consommations ?

•	 ils seraient prêts à les maîtriser 
occasionnellement ou durablement si 
la collectivité le leur demande ou les y 
incite, notamment par des modulations 
de tarifs ?

Est ce qu’ils :
•	 savent combien ils paient ?
•	 savent pour quoi on leur demande de 

payer ? (Travaux, services, risques, 
enjeux...)

•	 connaissent et comprennent la 
facturation ? Compréhension d’une 
facture ?

•	 trouvent le prix payé supportable et 
justement réparti ?

•	 s’attendent à des augmentations  ? 
Et seraient prêts à payer plus si la 
collectivité le leur demande pour 
maintenir ou améliorer la qualité et la 
durabilité du service ?

Le CDP n’a pas pu pour le moment, 
recueillir le point de vue d’usagers plus 
sensibles que d’autres aux prix :
•	 usagers professionnels dont les 

process consomment beaucoup d’eau 
(industriels, agriculteurs, boulangers, 
etc.), si le prix de l’eau influe sur leur 
rentabilité.

•	 usagers chez qui la fourniture 
d’eau publique et les rejets vers 
l’assainissement public ne sont pas 
équilibrés (s’ils ont leurs propres 
ressources d’eau ou d’assainissement, 
ou s’ils rejettent dans l’environnement 
par arrosage par ex.).

•	 usagers particuliers sur-
consommateurs par inadvertance.

•	 usagers particuliers sur-
consommateurs involontaires par 
fuites ou ruptures de canalisations.

•	 usagers aux budgets très serrés.

Il nous a semblé difficile, vu la surface 
sociale limitée du CDP, d’approcher ces 
usagers à moins d’une coopération avec 
le DEA et d’autres services municipaux ou 
sociaux.

Questionnaire de pré-enquête « Eau » par le CDP  
et prolongements possibles

ANNEXE auto-saisine CDP eau

© Jean-Charles Sexe - Ville de Besançon



QUESTIONNAIRE EAU 2025   du groupe de travail  « Eau » du CDP 

Répondez aux questions que vous voulez. Pour cocher un □ , remplacez-le par ■   

COMPOSITION DU FOYER, NOMBRE DE JOURS/AN OÙ CHAQUE PERSONNE EST PRÉSENTE   

Âge ?      

Jours/an ? *      
* Répondez si vous pouvez-voulez. On cherche à chiffrer assez finement la présence et donc les besoins 

en eau, en tenant compte des gardes alternées, des absences (travail, week-ends, vacances, autres domiciles...), 
de l’accueil de personnes hébergées... Par ex. : la moitié des 16 semaines de vacances + 1 week-end sur 2 sur 
les 36 semaines de l’année scolaire : (8x7j) + (18x2j) = 56 + 36 = 92 jours 

Vous habitez :     □  Besançon   □  autre commune :  .......................         

Vous habitez :     □  une maison individuelle      
   □  un immeuble collectif qui comprend   .......  logements (nombre) 

Vous avez et utilisez :   
 □  baignoire     □  piscine      □  citerne (ou récupération de pluie)    □  toilettes sèches 

Vous avez et arrosez :  □  un potager de ... m2       □  un jardin non potager de .......... m2     

----------------------------------------------------------------------------- 

Buvez-vous l’eau du robinet ?     □  Toujours     □  Souvent □  Rarement     □  Jamais 

L’eau du robinet que vous buvez vous satisfait-elle ?         □   OUI     □  NON 

Si NON, pourquoi ? :   □  Goût   □  Crainte de mauvaise qualité et conséquences sur la santé      
   □  Calcaire   □  Aspect    □  Autres : ........ 

------------------------------------------------------------------------------ 

L’eau constitue-t-elle une part importante des dépenses de votre foyer ? 
□  OUI    Si oui, connaissez-vous le montant annuel ? ........             
□  NON             
□  Ne sais pas    

Regardez-vous votre facture d’eau ?   
□  Juste la somme globale       □  Je lis un peu     □  Je lis tout     □  NON, je ne lis pas 
Si  NON pourquoi ?   □  manque de lisibilité   □ prélèvement automatique     □  autre : ............ 

Connaissez-vous le tarif de l’eau ? (eau potable/assainissement et taxes comprises) 
□  OUI  :  .........  euros/m3 
□  NON  □  Si non pourquoi ?  (Ex : prix compris dans les charges /autres : ..................... 

Payez-vous plus pour l’eau ou l’assainissement ?      
□  l’eau     □  l’assainissement     □ c’est à peu près pareil 

Prêtez-vous attention à votre consommation ?         
□  OUI, volume et coût         □ OUI, coût          □  OUI, volume        □  NON 



Savez-vous quelle quantité d’eau (m3) vous consommez globalement pour 1 an ?       
□  OUI     □ NON 

Cette quantité d’eau (m3) est-elle plutôt ......  □ stable ?   □  variable ? 

Quel enjeu financier annuel par an vous ferait surveiller et économiser l’eau ?   
□  0-20     □  20-50    □  50-100   □ 100-200    □  >200 euros 

------------------------------------------------------------------------------ 

Mettez-vous en place des actions concrètes d’économies d’eau, ou en envisageriez-
vous  ?  Plusieurs réponses possibles : par ex.     

□  Utilisation raisonnée de l’eau et vigilance dans l’usage quotidien 
□  Choix d’appareils ménagers hydro-économes       
□  Mise en place de mousseurs, limiteurs de débit sur les robinets 
□  Récupérateur eau de pluie              
□  Réutilisation de l’eau usée (ex. douche vers WC) 
□  Toilettes sèches  
□  Jardinage avec paillage des sols 
□  Citerne        
□  Forage 

Faites-vous attention à ne pas trop polluer vos eaux usées ?    □  NON    □  OUI     
(exemple : ............................. 

En résumé, comment qualifieriez-vous votre usage de l’eau ?   : 
(en 2-3 adjectifs) : .......... .................................................. 

------------------------------------------------------------------------------ 

Pensez-vous qu’un accompagnement de la collectivité sur les bonnes pratiques 
d’économies d’eau peut vous être utile ?    □  NON     □ OUI       

Si OUI : quel type d’accompagnements-aides souhaiteriez-vous ? 

□  Aides matérielles    □  Aides financières     □  Infos-alertes sur le suivi de la consommation    
□  Expérimentations     □  Sensibilisation         

------------------------------------------------------------------------------ 

Connaissez-vous le « chèque eau » de GBM ?      □  OUI        □  NON 

------------------------------------------------------------------------------ 

Savez-vous combien de m3/an sont fournis gratuitement à chaque foyer par GBM ?       
 □  OUI (........ m3)        □ NON 

------------------------------------------------------------------------------ 

Pour vous, la facturation doit être plutôt  (plusieurs réponses possibles)  : 

 □   Linéaire (le prix/m3 ne varie pas selon le volume consommé)  
 □   Progressive système actuel (« plus tu consommes, plus cher tu payes au m3 ») 

       □   Dégressive (« si tu consommes beaucoup, tu paies moins cher au m3 »)  

 □   Saisonnière (« tu paies l’eau plus cher en période où il y en a moins ») 



 □   Sociale (tarifs proportionnels aux revenus) 

 □   Forfaitaire (prix global fixé à l’avance indépendamment de la consommation) 

------------------------------------------------------------------------------ 

Pensez-vous que nous allons un jour manquer d’eau potable ?       
 □  très probable        □  probable         □  improbable 

Si vous pensez  que c’est probable, quelles en seraient les causes hormis le changement  
climatique ? 
 □  Détérioration de la qualité de l’eau    □  Trop d’usages    □  Trop cher    
  □  Mauvaise gestion    □  Accidents-Sabotages      □  ….. 

Pensez-vous que nous allons subir des inondations : pluie torrentielle, débordement cours 
d’eau etc…   □  OUI    □  NON        

------------------------------------------------------------------------------ 

Vos idées pour mieux sensibiliser aux enjeux ? 

□  Facture plus compréhensible (modèle de la facturation électrique) avec informations 
□  Sensibilisation en direction des scolaires 
□  Manifestation annuelle : type fête de l’eau, ou conférences 
□  Article dans presse locale sur « les bons gestes », et la gestion de l’eau 
□  Campagnes par affichage 
□  Ne pas trop dire aux gens ce qu’ils doivent faire 
□  Autres :    ........................ 
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